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INTRODUCTION
RAPPEL REGLEMENTAIRE 

LedébatŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎbudgétairesest un préalableau vote du budget. Il doit setenir au plus tôt 2 mois
avant le vote du budget. Conformémentaux dispositionsde ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ107 de la loi n°2015-991 du 7 août
2015portant NouvelleOrganisationTerritorialede la République(dite loi NOTRe), cedébatdoit désormais
faireƭΩƻōƧŜǘŘΩǳƴrapport, soumisauvote du ConseilMunicipal.

OBJECTIFDURAPPORT

Conformémentaux dispositionsdu décret n°2016-841 du 24 juin 2016, il doit présenterles orientations
budgétairesde la commune,en précisantles hypothèsesŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴretenuespour élaborer le budget,
notamment en matière de concoursfinanciers,de fiscalité,de tarification, de subventions,intégrant les
évolutionsdesrelationsfinancièresavecla Métropole Aix-Marseille-Provence.

Sontretracéesdansle présentrapport :

üƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴdesrecettesde fonctionnement
üla gestionde la dette
üla gestiondesressourceshumaines
üƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴdesdépensesde fonctionnement
ülesprincipalesopérationsŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ.



LE CONTEXTE NATIONAL

·UNEINFLATIONÀ UN NIVEAUEXCESSIVEMENTBAS
[ΩƛƴŦƭŀǘƛƻƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘŜ нлмт ŀ ŞǘŞ ŞǾŀƭǳŞŜ Ł м ҈Φ
/Ŝ ǘŀǳȄ ŘŜ м ҈ ŀ ŞǘŞ ǊŜǘŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ нлмуΦ

·DESDOTATIONSDELΩ9TATSTABLES:
L'enveloppede DotationGlobalede Fonctionnementprévuedansl'article 16 du PLF2018diminueraen
raisondu remplacementde la DGFoctroyéejusqu'iciauxrégionspar une fraction de la TVA. Toutefois,
aucunenouvelleréductionn'est prévuepour le bloccommunal. Cetteannéeécoulée,la contributionau
redressementdes financespubliquesavait été réduite de moitié par rapport à l'exercice2016 et il
paraissaitenvisageableque la secondepart soit déduite sur la DGFdes communeset EPCIen 2018.
Finalement,il n'en serarien. ElleǎΩŞƭŝǾŜǊŀcommeƭΩŀƴdernierà 30,98 milliardsŘΩŜǳǊƻǎ.
Aprèsquatreannéesde baissededotations,lesconcoursfinanciersde l'Etatsestabilisent(+0.4 %).

·UNEPRÉVISIONDECROISSANCEFAIBLE
Pour2017, unehypothèsede croissancede 1.5 %était avancée. [ΩLb{99a relevésaprévisionà 1.9 %. La
loi de finances2018a opté pour une estimationde croissancede 1.7 %et une baissede déficit publicà
2.6 %du PIB(contre2.9 %en 2017).

Ladette publiquesestabiliseet devraitsemaintenirpour 2018à 96.8 %du PIB.
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2018 sera la première annéede mise en ǆǳǾǊŜde la réforme de la

taxeŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣpoint de départ de la suppressionde cette taxe sur
trois anspour 80 %desménages,avantunerefonte en profondeurde
la fiscalité locale en 2020 pour la remplacer. [Ω9ǘŀǘa garanti une
compensationeuros pour euros. Mais ƭΩ!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴdes Maires de
France juge cette réforme commeune remiseen causede leur libre
administration et de leur capacité ŘΩŀǎǎǳǊŜǊles services publics
essentielsà la population. Lesmairesrestent inquiets car ils perdent
leur autonomie sur cet impôt dynamique (progressiondes bases,
taux).

Cetteréformereprésenteun reversementde 10 milliardsdeƭΩ9ǘŀǘaux
collectivités,18milliardsen casdesuppressiontotale.
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2018 : UNE MONTEE DES COMPETENCES METROPOLITAINES

Au1er janvier2018, de nombreusescompétencessont transféréesà la Métropole Aix-Marseille-Provence,
notamment:

× leseauxpluviales

× la défenseextérieurecontreƭΩƛƴŎŜƴŘƛŜ(DECI)

× le planlocalŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ(PLU)et lescompétencesassociées

× lesaireset parcsde stationnement

Cescompétencescontinuent dans un premier temps à être géréespar les communesau travers de
conventionsde gestionadoptéesen fin ŘΩŀƴƴŞŜpar les Conseilsmunicipauxavant que la Métropole en
assureensuitele plein exercice. Lesdépensessont inscritessur le budgetcommunalet font ƭΩƻōƧŜǘŘΩǳƴ
remboursementpar la Métropole.

[ΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴdu coût des charges transférées pour certaines compétencesest toujours à ƭΩŞǘǳŘŜΣ
notamment celui « des eaux pluviales», de la « Gestion des Milieux Aquatiqueset Préventiondes
Inondations» (GEMAPI). Aussi,ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴde compensationdéfinitive ne seranotifiée aux communes
ǉǳΩŀǳcoursdu moisdeseptembre.

Desgroupesde travail sontŘΩƻǊŜǎet déjàconstituéspour définir lescontourset le coût de la compétence
« voirie» transféréeau1er janvier2020.
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LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES PROPOSÉES

· La loi de programmationdes financespubliquespour les années2018 à 2022 a été publiée au Journal
officiel du 23 janvier. Ellefixe unetrajectoiredesfinancespubliquesvisantla réductiondu déficit public,de
la dépensepubliqueet desprélèvementsobligatoires.

· Principaleprévisionde cetexte : à compterde 2018, lΩobjectif nationaldΩévolutiondesdépensesréellesde
fonctionnement des collectivitésterritoriales et de leurs groupementsŁfiscalité propre, contenu dans
lΩarticleмоde la loi, doit correspondreŁun taux de croissanceannuelde м,н%ŀǇǇƭƛǉǳŞŁune basede
dépensesréellesde fonctionnementenнлмт, en valeuret Łpérimètreconstant. Afin de tenir le capde ce
taux de croissancemaximum, la loi de programmation pluriannuelle prévoit en son article 29 une
contractualisationentre lΩEtatet lescollectivitéslocaleslesplusimportantes. Lebesoinde financementdes
collectivitésterritoriales et desEPCIdoit égalementdiminuer, notamment au traversdΩune réduction de
lΩendettement.

LacommunenΩestpasconcernéeparunecontractualisation
obligatoireaveclΩEtat. Cependant,sagestionfinancièreet ses
orientationsbudgétairessΩinscrirontdanscette démarche
et sesobjectifs:

ü Poursuite de la politique de désendettement

ü Maîtrise des dépenses de fonctionnement

ü Réalisation dΩopérations dΩinvestissement en fonction
dΩune évaluation objective des recettes.
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Cetteannée,la DGFdu bloccommunalrestestable.

Ladotation forfaitaire (DF), dont le calculreposeessentiellementsurdeuxcritères,populationet superficie,
est la principalecomposantede la DGF. Pour2018, elle ne fait plusƭΩƻōƧŜǘŘΩǳƴŜnouvelleréductionau titre
de la contributionau redressementdesfinancespubliquesmaislesquatre tranchesde prélèvementde 2014
à 2017 sont cristallisées. [ΩŞŎǊşǘŜƳŜƴǘde la DF sera accentuéafin de financer le renforcement de la
péréquationverticale(Dotationde SolidaritéUrbaineet Dotationde SolidaritéRurale).

En2017, ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜde la Dotation de SolidaritéRurale(DSR)a été augmentéede 180millionsŘΩŜǳǊƻǎ. La
loi de finances2018prévoit uneaugmentationde90 millionsŘΩŜǳǊƻǎ.

Velauxest éligible à la DSRau titre de la deuxièmefraction dite de « péréquation» qui est destinéeaux
communesde moinsde 10 000habitantsdisposantd'un potentiel financierpar habitant inférieur au double
du potentiel financierpar habitantmoyende leur stratedémographique.

ConcernantƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜde la Dotation Nationalede Péréquation(DNP), aucunedonnéesignificativeƴΩŀété
relevée.

Souvent,le montant de la DGFƴΩŜǎǘpasnotifié auxcommunesavantle vote de leur budget. Aussi,si tel est
le cas en 2018, dans un souci de prudence,1 million ŘΩŜǳǊƻǎsera inscrit au titre de la DGF(pour
mémoire,DGF2017: 1 013503ϵύ.
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ANNEE Montant versé % par rapport aux recettes

2014
м сон ууф ϵ

{ƻƛǘ мурΦрр ϵκhbt
14.62 %

2015
м нун тмр ϵ

{ƻƛǘ мпрΦтс ϵκhbt
11.41 %

2016
м мол отс ϵ

{ƻƛǘ мнпΦлу ϵκhbt
9. 72 %

2017
м лмо рло ϵ

{ƻƛǘ мммΦлн ϵκhbt
7.90 %
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LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT
La DGF est une composante essentielle des recettes de fonctionnement de la commune.
5ŜǇǳƛǎ нлмпΣ ǎƻƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŀǳǊŀ ŘƛƳƛƴǳŞ ŘŜ смф оус ϵΦ

EVOLUTION DE LA DGF SUR 4 ANS POUR VELAUX

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ǇŜǊǘŜ ŎǳƳǳƭŞŜ ŘŜ 5DC ǎΩŞƭŝǾŜ Ł м птн лто ϵ.



EVOLUTION DE LA DGF SUR 4 ANS

ANNEE 2014 ANNEE 2015 ANNEE 2016 ANNEE 2017

DOTATION 
FORFAITAIRE

м олу нсу ϵм нну олм ϵм лпт лпр ϵ урн туо ϵ

D.S.R. нпр мтр ϵ ммф мнр ϵ мол онм ϵ мол рул ϵ

D.N.P. мрл нор ϵ ммо тмм ϵ мос про ϵ мнн улу ϵ

CONTRIBUTION AU 
REDRESSEMENT DES 
FINANCES PUBLIQUES

-тл туф ϵ -мту пнн ϵ -муо ппо ϵ - фн суу ϵ

TOTAL D.G.F. м сон ууф ϵм нун тмр ϵм мол отс ϵм лмо рло ϵ
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EVOLUTION DE LA DGF SUR 4 ANS
POUR VELAUX

Le montant de la DGF 2018 nΩest pas notifié à ce jour. 
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LE FONDS DEPARTEMENTAL DE PEREQUATION
DE LA TAXE PROFESSIONNELLE

12

ÅLe fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle(FDPTP)ƴΩŀcesséde diminuer ces
dernièresannées,ƧǳǎǉǳΩŁsasuppressionsuiteà la réformede la taxeprofessionnelleen2011.

ÅLa fraction consacréeaux communesconcernéesa été consolidéedans le FondsNational de Garantie
IndividuelledesRessources(FNGIR). Il resteidentiquedepuis2011, à savoir39 140ϵ, lesmontantsayantété
figéspar la loi de financesde 2012.

ÅLa fraction allouée aux communesdéfavoriséesa été reconduite sousforme de dotations verséespar
ƭΩ9ǘŀǘaux départements,ces derniers les répartissantensuite aux communeset EPCI. Depuis2014, la
communene percevaitque la dotation dite de garantie,correspondantà 65 % du montant perçuƭΩŀƴƴŞŜ
précédente,ƴΩŞǘŀƴǘplusconsidéréecommedéfavorisée, sonpotentiel fiscal/habitant(PF)étant supérieurà
790 ϵ. Son montant, en baisse constante, ǎΩŞƭŜǾŀƛǘà 70 430 ϵen 2015. Or, en 2016, le potentiel
fiscal/habitantest passéà 786ϵet la communea ainsibénéficiéde 108352.54ϵ. Pour2017, le PF/hta de
nouveaudépasséle seuil des790ϵ(1 006ϵύet la communeƴΩŀbénéficiéque de 70 429ϵau titre de la
dotation de garantie(65 %du montant 2016).

ÅLeFDPTPest inclusdansƭΩŀǎǎƛŜǘǘŜdesconcoursfinanciersservantde variablesŘΩŀƧǳǎǘŜƳŜƴǘ. En2017, son
enveloppea subiunebaissede 7 %. En2018, le tauxde minorationdevraitpasserà 14.36 %.

Lanotification de ce fondsƴΩŞǘŀƴǘcommuniquéeǉǳΩŜƴfin ŘΩŀƴƴŞŜΣtoujoursdansun soucide prudence,un
montant de 45 778ϵserainscritsur le budget2018(65 %du montant 2017). Il serarectifié si nécessairesur
unedécisionmodificativeen coursŘΩŀƴƴŞŜ.
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· LeFPICa été mis en placeen 2012pour les communeset EPCIafin ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊla réforme fiscalequi a
conduit à la suppressionde la taxe professionnelle. Il consiste à prélever une partie des ressourcesde
certaines intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités ou communes
défavorisées. Depuisson institution en 2012, le montant allouéau FPICa considérablementaugmenté. Fixé
initialementà 150millionsϵen 2012, il a progressivementatteint 780millionsϵen 2015et 1 milliardϵaussi
bien en 2016qu'en 2017. Il était prévu que la sommedédiéesoit portée à 2 %desrecettesfiscalesdu bloc
communalpour 2018, soit,approximativement,prèsde 1 milliard200millionsϵ.

· Finalement,l'article 61 du PLF2018maintient le niveaude 2017. Larépartition du FPICpour 2018au seinde
la Métropoleet descommunesmembresdevraitêtre sensiblementidentique.

· UnEPCIou unecommunepeut être contributeuret/ou bénéficiairedu FPICen fonctiondesdiverscritèresde
calcul(potentiel financieragrégé,revenu/habitant,effort fiscal).

· SurƭΩŀƴƴŞŜ2017, la métropolea été contributriceà hauteurde 1 852477ϵet bénéficiairede 22 311014ϵ.
Lescommunesmembresont été contributricesà hauteurde2 073242ϵet bénéficiairesde24 969809ϵ.
Au titre de la répartition de droit commun,la communede Velauxa subi un prélèvementde 8 772ϵet a
encaisséun reversementde 125591ϵsoit un soldede 116819ϵ.

Pour ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜbudgétaire2018, au regardde la complexitéde calculdu FPIC,lesmontantsdont la commune
serait susceptibleŘΩşǘǊŜbénéficiaire ou contributrice seront inscrits en cours ŘΩŀƴƴŞŜsur une décision
modificativeaubudgetaprèsnotification,procéduredéjàretenueen 2017. 13

LE FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DES RESSOURCES 
INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC)
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LA COMMUNE ET LA METROPOLE

· DOTATIONDESOLIDARITÉCOMMUNAUTAIRE
Depuis2016, le montant de la DSCétait verséau titre ŘΩǳƴdispositifde subventionde fonctionnement.
La commune a ainsi perçu une subvention de 594 468.84 ϵen 2016 et 2017. Suite à une lettre
ŘΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴdu Préfet et afin de sécuriserce versement,les montantsde DSCont été intégrésdans
ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴde compensationdescommunesconcernées.

· ATTRIBUTIONDECOMPENSATION
Pour 2018, une attribution de compensation« socle» a été approuvéepour les communesdu Pays
Salonais(Conseilde Territoire3) par délibérationdu Conseilmétropolitain du 14/12/17, ŘΩǳƴmontant
identiqueà celuideƭΩ!/2017auquela été ajouté le montant de la DSC2017. ElleǎΩŞƭŝǾŜpour Velauxà
3 408 564.84 ϵ. [Ω!/« socle» seracependantmodifiée pour tenir compte du coût des transfertsde
compétenceau1er janvier2018. [Ω!/définitiveseranotifiée courantseptembre.

Lorsde saséancedu 28novembre2017, la CLECTa adoptédesrapportsŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴintermédiairessur
le coût des charges transférées. La méthodologie à retenir pour ƭΩŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴdes charges des
compétences« eauxpluviales» et « GEMAPI» est encoreen coursŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴpar desgroupesde
travail constituésà cet effet. Mais au regarddes premierschiffres dont la communedispose,le coût
globaldescompétencestransféréessesitueraitapproximativementautourde 310000ϵ.

Aussi,une sommeprovisoirede 3 098 000ϵserainscriteau titre deƭΩ!/2018. Lorsqueson montant
définitif seranotifié, une correctionseraapportéesurune décisionmodificativeau budgetau coursdu
derniertrimestredeƭΩŀƴƴŞŜ.
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[ŀ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ : 

Pour 2018, le coefficient de revalorisation des bases foncières pour les propriétés bâties, non bâties et la taxe 
ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŦƛȄŞ Ł мΦм ҈ όлΦп ҈ Ŝƴ нлмтύΦ

[ŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Υ
tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ ммκлтκмтΣ ƭΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŀ ŞǘŞ
supprimé. Sont maintenus :
·мл ҈ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ мer et 2è personne
·мр ҈ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ оè personne

Le 28 avril 2016, le Conseil Métropolitain a déterminé ses propres abattements :
·р ҈ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭ Ł ƭŀ ōŀǎŜ
·мр ҈ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ мer et 2è personne
·мр ҈ ŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜ ƭŀ оè personne

tŀǊ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ мпκмнκмтΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ aŞǘǊƻǇƻƭƛǘŀƛƴ ŀ ŀŘƻǇǘŞ ŘŜǎ ǘŀǳȄ ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлму 
identiques à ceux de 2017 comme énoncés ci-dessous :
· cotisation foncière des entreprises : 31,02% 
· ǘŀȄŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ Υ ммΣсф ҈ 
· taxe foncière sur les propriétés bâties : 2,59 % 
· taxe foncière sur les propriétés non bâties : 2,78 %.

15
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REFORME DE LA TAXE DΩHABITATION

· Laloi de finances2018acte la réforme de la taxeŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴqui setraduit par sasuppressionsur 3 ans
pour 80 %desménages. Un dégrèvementde 30 %seraappliquéen 2018, de 65 %en 2019et 100 %en
2020. LegouvernementǎΩŜǎǘengagéà compenseràƭΩŜǳǊƻprèsle dégrèvementdansla limite destaux et
abattementsen vigueurau1er janvier2017.
Lepouvoir de fixation de ce tauxŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴƴΩŜǎǘpaslimité pour les collectivités. Ellespercevrontles
éventuellesaugmentationsde tauxou de modificationsŘΩŀōŀǘǘŜƳŜƴǘsupportéespar lescontribuables.

· Cependant,les incertitudes persistent. La suppressionde la TH des régionsǎΩŜǎǘfaite par la voie du
dégrèvement,transforméeensuitepar une simplecompensationqui a pratiquementdisparueau fil des
années.

· EstégalementprolongéeƭΩŜȄƻƴŞǊŀǘƛƻƴtotale de cette taxe au profit descontribuablesmodestesqui, au
titre de 2017, en applicationdu dispositif de sortie progressif,devaienten payer le tiers. Cettemesure
vient aggraverƭΩƛƳǇŀŎǘde la réformede cette fiscalitépour lescollectivitéslocales.

· Seposela questiondeƭΩŀǾŜƴƛǊŘΩǳƴŜtaxedont seulementle tiers environdu produit est supportépar les
contribuableslocaux.

· Selonune premièresimulationréaliséepar les servicesmétropolitains,en 2020, environ64 %de foyers
velauxiensserontexonérésde THpour un montant de dégrèvementestiméà 1 414000ϵ.

· A la lecturede ceséléments,il est impossibleŘΩŞǾŀƭǳŜǊƭΩƛƳǇŀŎǘde la réformesur lesfinanceslocalessans
connaîtrelesbaseset le montant du remboursementdu dégrèvementassuréparƭΩ9ǘŀǘ. Lesdécisionsen
matièrede politiquefiscaleserontprisesaprèsréceptiondesbasesŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ.
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LES dépenses
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LA POURSUITE DU DESENDETTEMENT DE LA VILLE

18

LΩencours de la dette sΩélève à 10 937 116 ϵ ŀǳ 1er/01/18 contre 13 661 798 ϵ Ŝƴ 2014 
soit une baisse de 19.94 % en 4 ans.



ENCOURS DE LA DETTE PAR HABITANT
ω нлмп Υ мо ссн aϵ ǎƻƛǘ м ррн ϵ κ Ƙŀōƛǘŀƴǘ όу улл ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴύ

ω нлмр Υ мо лло aϵ ǎƻƛǘ м пту ϵ κ Ƙŀōƛǘŀƴǘ όƳşƳŜ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴύ

ω нлмс Υ мн онп aϵ ǎƻƛǘ м оро ϵ κ Ƙŀōƛǘŀƴǘ όǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ нлмо ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ мer

janvier 2016 soit 9 110 habitants)

ω нлмт Υ мм снп aϵ ǎƻƛǘ м нто ϵ κ Ƙŀōƛǘŀƴǘ όǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ нлмп ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ мer

janvier 2017 soit 9 129 habitants)

ω нлму Υ мл фот aϵ ǎƻƛǘ м нмм ϵ κ Ƙŀōƛǘŀƴǘ όǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƭŞƎŀƭŜ нлмр ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŀǳ мer

janvier 2018 soit 9 030 habitants)
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LESEMPRUNTS
LΩempruntde 20512.91ϵcontractéauprèsde DEXIACLF
arrive à terme en 2018. La dernière échéancesera
régléele 1er mai.

Il est soulignéque le SyndicatIntercommunaldu Lycée
de Velaux(SILV)a été dissoutpar arrêté préfectoraldu
28/12/17.

Conformément aux délibérations concordantes du
comité syndical et de la majorité des communes
membres se prononçant sur les conditions de
liquidation du SILV,lΩensembledu passifet de lΩactif du
syndicatest transféré à la communede Velaux. Ainsi,
sera incorporé dansle patrimoine communalle terrain
qui devait accueillir lΩimplantation du lycée et sera
intégré dans la dette lΩemprunt contracté pour cette
acquisitionfoncière.

Cet emprunt de 1 200 000 ϵa été contractualiséen
juillet 2007, au taux fixe de 4.77 %sur une duréede 30
ans. Le capital restant dû au 1er/01/18 sΩélève à
966218.96ϵ.

Les annuités sont constantes,à savoir 76 186.12 ϵΣ
payablesau1er juillet.

Cet emprunt sera inscrit sur le BP 2018 ou en cours
dΩannée sur une décision modificative au budget, en
fonction de lΩéchéancierde miseenǆǳǾǊŜdu transfert
du passifet de lΩactif du syndicat.
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DATE 
D'OBTENTION

ORGANISME 
PRETEUR

MONTANT DU 
CONTRAT

TAUX
CAPITAL 

RESTANT DÛ

01/05/2002 DEXIA CLF 20 512,91 4,73 1 702.45

20/12/2003 CE 610 000,00
Indexé sur 

euribor1 an 
0 % à ce jour

183000,00

01/10/2004 DEXIA CLF 760 000,00 4,55 345 147.56

30/11/2004 DEXIA CLF 600 000,00 4,15 203 793.90

30/12/2005 DEXIA CLF 1 000 000,00 3,65 450 000,00

13/06/2006 CE 1 000 000,00 4,25 450 000,00

22/11/2007 CREDIT FONCIER 2 000 000,00 4,75 1 240 000,00

24/11/2008 CE 2 000 000,00 5,3 1 348868.41

25/06/2009 CE 3 300 000,00 4,67 2 622 393.22

25/06/2009 CE 2 500 000,00 4,45 2 050 121.54

25/06/2009 DEXIA CLF 2 000 000,00 4,45 1 595 588.91

16/03/2017 CE 470 000,00 1,68 446 500,00

TOTAL DE L'ENCOURS 10 937 115.99



EVOLUTION DU CAPITAL RESTANT DÛ SUR 10 ANS
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Années Charges de 
personnel

Recettes de 
fonctionnement

2014 пΦсру aϵ

(recrutement 
animateurs TAP)

41.72 %

2015 пΦтну aϵ 42.07 %

2016 пΦтло aϵ 40.45 %

2017 пΦтрм aϵ 37.04 %
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LES CHARGES DE PERSONNEL

Au 1er janvier 2018,  lΩeffectif est de 102 agents sur emploi permanent dont :
Å95 fonctionnaires(94 fonctionnairestitulaireset 1 fonctionnairestagiaire),
Å3 contractuelsen CDI,
Å4 contractuelsen CDD.

SΩajoutent à cet effectif : 1 collaborateur de cabinet, 18 CDD sur des emplois non permanents
(accroissementtemporaire dΩactivité et accroissementsaisonnierdΩactivité) puis selon les besoinspour
remplacementpour congésmaladie,maternitéΧ.



Une légère augmentationŘΩŜƴǾƛǊƻƴ1 % des chargesde personnel est constatéesur ƭΩŀƴƴŞŜ2017. Elle
ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜen partie par ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴdu recensementde la population en début ŘΩŀƴƴŞŜet le salairedes
agentsrecenseurs,à savoir 27 000 ϵ. A celaǎΩŀƧƻǳǘŜle remplacementŘΩŀƎŜƴǘǎdont le poste était resté
vacantpendantquelquesmoisen 2016.

CesdonnéestraduisentƭΩŜŦŦƻǊǘpermanentde maîtrisedes effectifs. Depuisla rentrée scolaire2017/2018,
unenouvelleorganisationde la semainescolairea été miseen place: huit demi-journéesde travail réparties
sur quatre jours, commeavant la réforme desrythmesscolairesde 2013. LenombreŘΩ!¢{9aa également
diminué. Une économieŘΩŜƴǾƛǊƻƴ180 000 ϵannuelleest ainsi dégagéedont une partie est consacréeà
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴdeƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘdu tempsméridiendanslesécolesélémentaires.

Depuis la rentrée, la commune renforce progressivementƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘdu temps méridien par le
recrutementŘΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎafin ŘΩƛƴǎǘŀǳǊŜǊun vrai tempséducatifcohérentavecla qualité de la restauration
proposée(renfort dehuit animateursparécole). Lecoût annueldecedispositifestestiméà 86000ϵ.

Chaquerecrutement fait ƭΩƻōƧŜǘŘΩǳƴarbitrageen fonction de priorités,ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎnaissantesau gré des
réformes.
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LES CHARGES DE PERSONNEL (suite)


